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BLESSEBOIS. 

Nous complétons îe compte-rendu de l'audience d'hier. 
Après les explications données par M. Parquin personnellement, 

jle Teste a la parole : 

]H« Teste : MM. les jurés, vous venez de recueillir le récit austère 
et vrai, l'explication si nette et si simple qui vous a été donnée par 
les parties civiles, par des hommes contre lesquels une méchanceté 
ans nom, sans précédens, et qui, je l'espère, sera sans suite, n'a 
pas craint d'élever un édilice de dill'amations. 

. Des hommes pris dans les rangs les plus estimables de la société, 
investis de la conliance et du respect de tous, habitués à voir rendre 
la justice chaque jour, ennemis nés de la prévarication et de la véna-
lité, se sont vus, pour avoir accepté un mandat sacré du Tribunal 
je commerce, se sont vus, après dix-huit mois de réflexions , en 
butte aux imputations les plus graves. Tous deux ont atteint les li-
mites d'une carrière dans laquelle ils ont acquis considération et vé-
nération ; et parce que, la main sur la conscience, ils ont été ame-
nésà se dire que la demande dont ils étaient constitués juges n'était 
pas fondée... c'en est t'ait, leur vie entière sera salie et déshonorée, 
sans respect pour les convenances. On se met à distiller froidement 
le poison ; on le verse goutte à goutte dans un mémoire infâme, 
distribué à des milliers d'exemplaires, et toutes les sources de l'o-
pinion sont aussitôt empoisonnées. Il -fout que deux réputations ho-
norables meurent sous les coups de qui ? de MM. Salmon, Richom-
me et de Blessebois. Voilà le procès tout entier. 

• Alors que MM. Parquin et Ducros n'auraient pas reçu l'impulsion 
de leurs confrères, ils n'auraient pas pu supporter sains se plaindre 
les outrages qui leur ont été déversés. Que disent ces outrages ? 
Que MM. Parquin et Ducros auraient laissé trébucher la balance 
qu'ils devaient tenir en équilibre dans leurs mains et ne faire pen-
cher que du côté de la justice, et que je ne sais quel or aurait été 
le salaire d'une honteuse prévarication. Cela est écrit, Messieurs, 
cela est imprime, et certes il n'y a pas assez de mépris pour flétrir 
de telles injures. Oti ! si une occasion s'est offerte à la justice de pu-
nir d'aussi odieux scandales, c'est assurément celle où la plus ab-
jecte calomnie a blessé ceux que je défends. 

> Tout à l'heure, vous l'avez entendu, Messieurs, on se vantait du 
crime comme d'une bonne action; et dans la longue discussion qui 
s'est élevée depuis près de trois ans sur la compétence, il n'y a pas 
uoe occasion qu'on eut évidemment saisie pour exhaler un redouble-
ment de haine, à ce point que c'est aujourd'hui une espèce de mo-
nomanie, et que cette fureur permanente pourrait peut-être servir 
d'excuse à la défense. Le temps n'a rien fait à cette fureur. On di-
rait que la calomnie se retrempe dans des œuvres de basse ven-
geance. Les journaux qui se vantent de faire et de défaire les répu-
diions s'emparent de cette affaire. » 

(Le défenseur cite le Journal du Commerce, qui s'étonna que MM 
Parquin et Ducros aient d'abord préféré la police correctionnelle au 
jugement par juré , dans une lettre qui se termine ainsi : « Pour 
tions-nous ne pas accuser notre arbitre dé négligence. ») 

." Y a-t-il diffamation, s'écrie M 8 Teste, là où il y a accusation 
d'avoir oublié ce qu'il y a de plus saint et de plus respectable parmi 
les hommes? La justice ! qui pourrait se résigner à voir le cri échap-
pé de sa conscience, repoussé comme l'a été la sentence rendue par 
■UL Parquin et Ducros par les imputations les plus propres à por 

atteinte à l'honneur et à la considération? Je douterais si j'appar 
tiens à une société civilisée, s'il se trouvait des juges capables de pro 
noncer que l'écrit que je tiens n'est pas un écrit diffamatoire dans la 
Plus odieuse acception de ce mot. Je ne dirai pas qu'on a em-
ployé la publicité, je dirai qu'on l'a fatiguée. Sans doute, à la lec-
"fe de cet écrit, il est un grand nombre de personnes qui l'auront 
fejeté avec indignation; tous ceux qui, par hasard, par estime et par 
"Messité, ont eu des rapports avec MM. Parquin et Ducros, savent 
ÎPelt hommes ils sont. La main des Salmon a beau semer l'injure ; 
" Çst, heureusement, des réputations tellement consolidées , que la 
calomnie est réduite à vomir sa bave à leurs pieds. Nous verrons sj 
a main pleine de vérités , qu'on a tendue fermée vers la Cour, se 

tiendra ouverte devant le jury. 
,, ' La loi autorise le diffamateur à notifier des faits , à assigner des 
•'moins , à produire des pièces , mais elle ne veut pas qu'à propos 
J

u
" fait précis et désigne , on puisse aller puiser dans une vie en 

Les faits diffamatoires peuvent être prouvés par témoins 
Prévenus ont renoncé à en faire entendre ; les faits diffamatoires 

Peuvent être prouvés par des pièces écrites : qu'a-t-on notifié ? h 
*n tence arbitrale elle-même, et les comptes qui l'ont précédée. N'est 

. Pas l'aveu le plus complet de l'impuissance à prouver les faits dif-
matoires? Vous apportez la sentence arbitrale. Y trouverez-vous 
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Qer pour eux , c'est vaincre. Ce qu'ils ont imputé, ce sont des 
ces faits , il faut les prouver ; vous n'avez pas trouvé de té 
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„,emoire diffamatoire de MM. Salmon ," Richommeet de Blessebois "si 

messieurs , je n'aurai pas d'autre péroraison que la lecture du 

c
, -noire diffamatoire de MM. Salmon 

_ sous cette impression que je laisserai le jury. 
c
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u "l'étais fait une loi d'être calme et de me dépouiller dans 
seul causc • de toute passion , et de repousser loin de moi par ma 
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 contenance cette accusation d'accorder trop à l'esprit de corps 
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°P peu à la défense des prév enus. Mais quand j'ai entendu pronon-
»? a la barre ces paroles : «Nous nous honorons de ce que nous avons 
. oi i

:omme
 d'une bonne action; » et, vous allez la juger, la bonne ac-
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 n'ai pu rester calme. Eh quoi ! il a fallu la chute de Bonne-

e . pour que la bile qui s'était contenue pendant dix-huit mois se 
soulevée ; et pourquoi ? Parce qde sur trois arbitres , il advient 
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 glisse et tombe , vous vous croyez autorisé à vous em-
b„
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 r de la réputation des deux autres , et sur l'opprobre qui s'at-
*u nom de Bonneville , vous voulez édifier l'ignominie de 

MM. Parquin et Ducros , cela est impossible. Il y a dans l'action de 
MM. Salmon , Richomme et de Blessebois, je ne sais quoi de froid, 
de compassé que j'ai peiue à comprendre. 

» La diffamation est de sa nature furieuse; la calomnie des prévenus 
été connue lentement; unmouvements'est fait dans l'air et deux pè-

res de famille, deux hommes honorables ont été représentés comme 
spéculant sur ce qu'il y a de plus honteux dans le monde, sur la 
vénalité d'une sentence arbitrale. Je m'arrête, Messieurs, voici ce 
qu'on a dénoncé à l'opinion publique. ( M= Teste donne lecture de 
nombreux passages du mémoire écrit et publié par MM, Richomme, 
Salmon et de Blessebois , et notamment de ceux où ils accusent 
MM. Parquin et Ducros de s'être laissé traîner à la remorque d'une 
banqueroute.) « M. Parquin, ajoute plus loin le mémoire, ne s'au-
rait être accusé de la rédaction de la sentence ; on sait que ses veil-, 
les sont employées à toute autre chose qu'à la rédaction de sen-
tences arbitrales.» 

Et maintenant, dit en terminant M e Teste, attendez-vous de 
moi un commentaire des paroles que je viens de vous lire? Ai-je be-
soin de vous dire à quelle profondeur elles ont blessé le cœur d'hon-
nêtes gens? Est-il besoin de faire resplendir à vos yeux tout ce qu'el-
les ont d'odieux. Il n'y a pas seulement là de la diifamation

N
il fau-

drait un nouveau mot pour qualifier l'action dans laquelle on se 
complaît depuis quatre ans. Etvous, citoyens, vous pères de famille, 
vous qui demain pouvez être appelés à statuer comme nous l'avons 
fait, jurés actuels, arbitres futurs, hésiteriez-vous à prononcer un 
verdict de culpabilité, moins comme une répression que comme un 
exemple devant lequel tous les môchans à l'avance s'arrêteront fou-
droyés par vous.» 

M. Nouguier , avocat-général : Vous comprendrez , messieurs 
les jurés, qu'après l'éloquente plaidoirie que .vous venez d'enten-
dre, nous ne prenions pas la parole en ce moment; nous devons 
nous asseoir et attendre que les preuves qui ont été promises 
soient fournies. Nous verrons ensuite quel rôle nous aurons à 
remplir. 

M" Pontois : Nous voici enfin arrivés devant vous, et certes vous 
liiez voir que si j'ai employé, dans l'intérêt des prévenus, des 
moyens de forme et des questions préjudicielles , ce n'est pas que 
je doutasse de votre justice; je n'ai pas, comme mon honorable 
adversaire, le talent de grossir et d'orner ce qui ne mérite pas d'ê-
tre grossi et ce qui n'est pas digne d'un enjolivement. Je n'ai pas 
l'intention de mettre, comme lui, les faits sur un piédestal, et si 
grande que soit la hauteur à laquelle se place celui qui se plaint, 
celui qui juge doit voir les choses sôus leur véritable point de 
vue, et si j'ai une conviction dans, cette affaire, c'est que vous vou 
ez juger bien, et que vous jugerez bien. Je connais le haut erédit 

dont peut jouir M. Parquin, et quoique inconnu ici, je n'ignore pa: 
sa réputation; je sais combien ont été honorables les années que M 
Parquin a passées dans les rangs du barreau; je sais aussi que la pré-
vention s'est emparée de cette affaire; mais heureusement la pré 
vention n'aborde jamais le sanctuaire du jury; il y a une barrière in-
surmontable entre la prévention et le verdict que doit rendre un 
jury. Oui, Messieurs, il y a des préventions dans cette affaire, et 
voilà dans quel sens je disais que j'avais la main pleine de vérités. 
Oh ! M. Parquin peut être tranquille 

Mù Teste, vivement : Il est fort tranquille. 

M6 Pontois poursuit et raconte la faillite de M. Bonneville, l'un 
des arbitres dans la contestation entre les actionnaires et l'entre-
preneur des voitures accélérées de Saint-Germain. Il parle ensui-
te avec de longs détails des brillantes spéculations d'un sieur 
Mouron qui se serait approprié le capital de la société par suite des 
calculs de Bonneville. 

Mc Teste : Citez les faits avec exactitude. Il semble, à vous en-
tendre, que Meuron soit devenu propriétaire de l'actif de la so-
ciété par suite de la sentence arbitrale. 

M* Pontois : Je remercie mon honorable confrère de venir a 
mon secours, mais dans cette occasion je n'en ai pas besoin. 

M. le président : Quel que soit mon respect pour la défense , il 
m'est impossible de ne pas faire remarquer au défenseur que MM 
les jurés doivent avoir peine à le suivre avec succès dans la mar-
che nouvelle qu'il a adoptée. Des détails de comptabilité ne sont 
pas de la compétence du jury. Nous faisons cette observation afin 
que le défenseur ne prenne que les sommités de la cause. 

Me Pontois continue à soutenir que Meuron a pratiqué des frau 
des nombreuses pour s'emparer de l'actif de la société ; il s'arrête 
après des développemens compliqués dans lesquels il nous est im-
passible de le suivre, et il demande que l'audience soit suspendue 
pour prendre quelque repos. 

L'audience est renvoyée à demain. 

Ce matin, à l'ouverture de l'audience, M
e
 Pontois prend la pa-

role, et continue sa plaidoirie : 

« Hier, j'étais épuisé, et la discussion dans laquelle j'étais entré a 
dû trahir la fatigue qui m'accablait; c'est un malheur de plus à 
ajouter à tous les inconvéniens de ma position, mais c'est un mal 
heur dont vos consciences me tiendront compte. 

» Je soutiens, Messieurs, que l'écrit qu'on vous dénonce comme 
diffamatoire ne contient que des expressions vives et grossières, si 
l'on veut, mais qu'elles ne sauraient passer pour une diffamation, 
et, lors même qu'elles auraient un caractère blessant, il faudrait 
voir si les iniquités de 14 sentence n'auraient pas été, à l'égard de 
mescliens, une véritable provocation. 

» Je vous ai dit hier ce que c'était que Meuron, ce que c'était que 
Bonneville, et je ne pense pas que les parties civiles cherchent à 
prendre leur défense. C'est Bonneville qui a été l'arbitre-rapporteur 
définitif; c'est lui qui a tout calculé, et c'est aux calculs de Bonne 
ville que les arbitres s'en sont rapportés... 

M. Parquin, avec énergie : Respectez la vérité, défenseur ! 
31" Pontois : J'ai la parole, j'ai droit d'en user. 
M. Parquin : N'en abusez pas. 
M" Pontois : Je soutiens cela, moi ! 
M. le président : J'engage les défenseurs et les parties à observer 

religieusement les règles de la justice, la modération et le silence. 
M' Pontois, continuant : M. Salmon s'est écrié hier qu'il avait 

rempli une bonne action en publiant le mémoire que vous avez à 
juger. Oui, Messieurs, en dénonçant les sociétés en commandite, 

cette collection de niais et de dupes qui sont les actionnaires, cette 
espèce de directoire de fripons qui sont les géraus, MM. Salmon, 
Richomme et de Blessebois ont rempli un devoir civique. 

Le défenseur s'attache à prouver qu'il y a eu spoliation de la part 
i Bonneville, l'un des arbitres; il signale ce qu'il dit être un double de_ 

emploi de 206,000 fr. « Si je suis bien informé, dit-il, M. Ducros, 
dans ses momens de loisir, s'occupe d'une nouvelle édition des ou-
vrages de l'abbé Gaultier, et notamment du Traité d'arithmétique. 
Si cette arithmétique était conforme aux chiffres si habilement grou-
pés dans la sentence, je croirais de mon devoir de la dénoncer au 
ministère public; car vous savez combien il importe de donner des 
idées justes et droites à la jeunesse. Eh bien. Messieurs, quand je 
disais que j'avais la main pleine de vérités, j'étais, moi aussi, près-, 
que un calomniateur. Vous le voyez maintenant, il ne faut pas trop 
s'avancer, quelque sûr que l'on soit de son attitude et de sa parole. 

» M. Parquin vous a dit que si la sentence arbitrale lui était pré-
sentée de nouveau, il serait prêt encore à y apposer sa signature. 
Arrêtez, M. Parquin ; permettez à un homme qui n'a pas comme 
vous le privilège des cheveux blancs, de vous dire que vous avez 
été un imprudent. Quand un homme a approché ses lèvres du ca-
lice de la honte, il faut qu'il le boive jusqu'à la lie. Cependant, je 
veux le croire, vous avez été victime de votre confiance placée en 
un homme qui ne la méritait pas. Et maintenant, je demande à Ma 

Teste, qui porte si bien son nom illustre, s'il consentirait à ce que 
ce beau nom figurât au bas de la sentence que mes cliens ont dé-
ion*;ée à l'opinion publique. M. Parquin me disait hier qu'il ne dé-
sirait pas pour moi la rencontre d'hommes semblables à MM. Sal-
mon, Richomme et de Blessebois: eh bien! je lui réponds que je 
me ferais couper la "main plutôt que de signer une sentence telle 
que celle qui nous conduit devant vous. 

Que demandent les parties civiles pour réparer leur honneur et 
leur réputation ? De l'argent. De l'argent, bon Dieu ! pour réparer 
une réputation entamée ; de l'argent ! et ne me dites pas que ce 
n'est pas là ce que vous demandez. Dans l'incident électoral, vous 
avez déjà obtenu 9,000 fr., et dans ce procès, M. Parquin a fait pa-
raître un écrit apologétique, un éloge pompeux de la sentence ; dans 
ce procès où mes cliens s'étaient permis de rapporter trois considé-
rais de la sentence, en ajoutant : « Pourrions-nous ne pas accuser 
nos arbitres de... » Ici quarante-cinq points suivis du mot négligen-
ce ; dans ce procès et pour ces points malencontreux, MM. Parquin 
et Ducros ont obtenu !),000 fr., ce qui pour quarante-cinq points, 
fait en bonne aritmétique, 200 fr. le point. 

Je termine par un souvenir qui frappe ma pensée : les hommes 
haut placés, quand ils ont commis une erreur involontaire, sont les 
premieis à les avouer. Vous savez ie précepte de l'Evangile : « Il y 

a plus de mente à avouer sa faute et a s'en repentir, qu'il n'y a eu 
de mal à la commettre. » Un magistrat honorable, après avoir jugé 
avec toute la religion et tout le soiupule de sa conscience, s est con-
vaincu qu'il s'était trompé et qu'il avait commis une injustice; vingt-
juatre heures ne s'étaient pas écoulée- quejdêjà le moulant de la cJn-
lamiiation avait passé des mains au magistrat dan» celles de ia vie-
nne d'une erreur involontaire. Voilà, Messieurs, comme j'entends 
une réparation : ce n'est pas une lépai atiou -de ce geure que nous 
demandons a M. Parquin. Quelque riche qu'il soit, sa foraine ne 
saurait suliire à combler le gouttro d'un malien ouvert sous les pas 
le mes cliens. Vous ne condamnerez pa» , Messieurs , ces hom-
mes pour qui je viens de parier: Si ce ma.heur arrivait, je mettrais 
ma main sur ma conscience, et elle serait tranquille, Messieuis; car 
ceux que j'ai défendus n'ont pas dicté mes paroles,_et ce que j'ai dit 
je l'ai dit avec conscience et avec conviction. » 

M. iavocat-général Nouguier : Messieurs, ce débat ne ressemble 
3 (i aucune façon à ceux dans lesquels nous avons coutume de pren-
dre la parole. 11 ne s'agit pas ici d'un crime qui doive être dénoncé 
et flétri par nous dans , l'intérêt public, il s'agit jusqu'à ce moment 
d'intérêts purement privés. Aussi, dans cette collision avons-nous 
pris une tâche qui n'est pas la part ordinaire de notre mission 
Nous avons voulu attendre et entendre comme vous et nous placer' 
nous, esprit neutre, heureux de cette neutralité, au milieu des deux 
partis. Ainsi, après ces développemens passionnés qui vous ont été 
donnés, notre langage sera-t-il calme et froid quoique sincère. Nous 
ne voulons pas être ici ni l'homme des plaignans, ni l'homme des 
prévenus ; nous voulons être l'homme de la loi et rien de plus. Nous 
sommes arrivés avec vous et comme vous, sans avoir lu la plainte 
sans avoir lu le mémoire ; nous nous sommes placés en quelque 
sorte premier juré, avec cette différence que nous exprimons notre 
vote en audience publique. 
»M. Parquin, l'un des plaignans, est un homme, pourquoi ne le dirais-

je pas? qui compte les amis les plus illustres et les plus estimables au pa-
lais comme dans le monde, dans les rangs delà magistrature et dans 
ceux du barreau; et, pourquoi ne le dirions-nous pas encore? il y avait 
entre M. Parquin et nous comme une confraternité : le barreau et 
la magistrature sont en quelque sorte une même famille, ils pren-
nent part ensemble à la manifestation de la justice et de la vérité 
Voilà pourquoi nous n'avons pas voulu, avant le grand jour de l'au-
dience, soulever le voile qui couvrait le débat. Nous nous sommes 
dit : Rien pour les hommes ; tout pour les faits, tout pour la vé-
rité. » 

M. l'avocat-général recherche s'il y a eu diffamation légale, et il 
trouve la preuve de la diffamation dans la lecture même du mé-
moire de MM. Salmon, Richomme et de Blessebois. « Messieurs 
dit-il, les hommes qui sont devantvous ont outragé la justice, cette 
lille sainte ; ils l'ont outragée jusque dans son sanctuaire, sur son 
piédestal ; ils ont osé dire qu'un magistrat avait été acheté. Ce sont 
là des mots blessans, assurément, et qui dépassent singulièrement 
les limites de l'urbanité. Messieurs, du jour où le mot vénal serait 
prononcé contre nous, de ce jour il n'y aurait plus pour nous ni re-
pos ni trêve jusqu'à ce que justice nous fût rendue. Et si, par mal-
heur, un verdict d'acquittement renvoyait nos diffamateurs, de ce 
jour, Messieurs, nous ne serions plus magistrats. Eh bien! M Par 
quin aussi était magistrat. 

» Mais c'en est assez, Messieurs, sur cette discussion. Il y
 a

 dans 
le cœur de l'honnête homme quelque chose qui juge à l'avance de 
pareils moyens de défense. Lorsque le débat qui va finir devant vous 
s'est prolongé depuis près de trois années, il y aurait de la loyauté 
et de la convenance à venir reconnaître ses torts devant la justice 
Et puisqu'on a cité l'Evangile, il faudrait dire avec lui ■ « J'ai diffa' 
mé, c'est vrai, mais j'étais aux prises avec l'injustice' dont j'étais 
victime ; » nous comprendrions ce qu'il y aurait de favorable dans 
ce langage. Mais vous avez entendu M. Salmon se féliciter de s 
publication comme d'une bonne action. Nous demandons une ré
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pression sévère, Messieurs ; nous ne la voulons pas au nom de M" 
Parquin, au nom de .cet argent dont la demande sera certes justifiée-



facilement par la partie civile, mais parce que MM. Parquin et Du 
cros sont ici les représentans d'une institution que les besoins du 
commerce ont fait aller bien vite et dont le maintien importe à la 
sécurité de l'industrie. Oui, l'industrie est tourmentée par cette 
lièvre de succès qui fait qu'elle a peine à distinguer quelquefois 
le mal et le bien. Aussi, à coté de l'industrie il faut des hommes 
honnêtes et intègres dont la considération subsiste inébranlable au 
milieu des agitations commerciales. Vous sentez comme nous que, 
après la magistrature temporaire, on attaquerait bientôt la magistra-
ture inamovible. Ce procès est un procès grave. Une réparation so-
lennelle est due à MM. Parquin et Ducros; cette réparation, MM. les 
jurés, ils l'obtiendront de vous.» 

Me Teste : Savez-vous, Messieurs, comment, au gré du chef du 
barreau de Poitiers, doit se dénouer le drame qui s'agite sous vos 
yeux? J'en doute. A ce point où est parvenue la défense , je me 
crois obligé de vous apprendre ce qu'elle demande. Pour que justice 
soit faite, on veut que MM. Parquin et Ducros abordent ce' prétoire 
couverts d'un cilice, les reins ceints d'une corde, les genoux flé-
chissans, et qu'ils viennent dire à leurs diffamateurs : « Oui, nous 
sommes coupables d'avoir livré nos consciences au hasard des inspi-
rations d'autrui; nous avons mis un bandeau sur nos yeux, et, par 
cette incurie, nous avons fait perdre un million à de conlians ac-
tionnaires pour en doter d'infâmes gérans. Grâce pour nous ! Nous 
avons agi par négligence, par paresse ; affranchissez-nous du repro-
che de la prévarication. » Et pour consommer cette évangélique ré 
paration, on veut que MM. Parquin et Ducros demandent à leurs 
diffamateurs : « Quelles sont vos blessures? quels sont les dom-
mages que nous vous avons causés? » et que, à l'aide de leur for 
tune si noblement acquise, ils réparent le mal qu'ils ont fait. Voilà 
à quoi vous êtes invités par le bâtonnier de l'Ordre des avocats de 
Poitiers. 

» Le procès en diffamation n'a pas, selon lui, laissé trace; il faut 
que publiquement nous rendions hommage à la modération de ses 
cliens. Et nous, vieux avocats, nous, vieux athlètes consacrés à la 
défense du droit, nous, honorés de la confiance de nos concitoyens 
et de celle de nos confrères, il faut que nous descendions à ce de 
gré de bassesse !... . ' 

» C'est une étrange interversion des rôles, et il faut, en vérité, 
venir de loin pour se flatter d'opérer un tel prodige. Est-ce que parmi 
nous les intelligences sont obscurcies à ce point de ne plusvoir les 
choses les plus évidentes et les plus vraies! Non, non, Messieurs, on 
s'est trop flatté ; le jury de la capitale n'est pas aussi facile à dé-
cevoir qu'on l'a sans doute espéré. Permettez-moi une hypothèse : 
la Cour royale de Paris est appelée à juger une question dans la-
quelle il y a lieu de consulter une longue comptabilité ; que fait la 
Cour ? elle ordonne une instruction par écrit ; elle. emploie, ce qu'el-
le fait tous les jours, le secours d'un teneur de livres, d'un honnête 
négociant. Un rapporteur est nommé, et son travail, fait d'après tous 
les documens de la cause, est lu à l'audience. 11 y a un arrêt à 
rendre ; dans cette position, et nécessairement, quelqu'un doit per-
dre son procès. Dix-huit mois s'écoulent, et puis tout-à-coup, au 
moment où l'un des juges qui ont participé à cet arrêt, se présente 
devant ses concitoyens et s'offre à leurs suffrages, on fait paraître 
contre lui un libelle dégoûtant de calomnies. Je vous le demande, 
Messieurs, la comparaison n'est-elle pas frappante, et pouvez-vous 
hésiter à dire s'il y a diffamation? 

» On vous a signalé des erreurs de calcul et des doubles emplois; 
mais mon adversaire ne sait-il pas que de pareils vices sont éternel-
lement réparables? Quelle que soit l'autorité de la chose jugée, elle 
flétrit toutes les fois que de semblables erreurs se sont glissées 
dans un arrêt. Il y a pour cela des recours légitimes ; et dans la 
position où se trouvaient les prévenus, ils n'avaient qu'à s'adresser 
à d'autres arbitres pour faire réviser Une sentence entachée d'er-
reur matérielles. Ne voyez-Vous pas, Messieurs, que si la senten-
ce de MM. Parquin et Ducros avait été aftssi impure qu'on a osé le 
dire, d'abord, on n'aurait pas gardé le silence pendant dix -huit mois; 
ensuite, on aurait eu recours aux voies légitimes, sans avoir besoin 
de la calomnie pour se venger. On s'est efforcé d'isoler Bonneville et 
de détacher MM. Parquin et Ducros de Ce contact flétrissant; mais, 
Messieurs, lisez le titre du mémoire : « Dénonciation à l'opinion pu-
blique contre MM. Parquin, Ducros et Bonneville, » et partout, dans 
les passages les jplus contumélieux du pamphlet , vous retrouvez 
ces noms réunis et accolés. Et savez-vous pourquoi on s'attaque à 
M. Parquin? parce qu'il est au rang des candidats politiques, parce 
qu'il est haut placé au palais, parce que deux fois il a été élevé 
au premier échelon par les suffrages de ses confrères. Voilà pour-
quoi on s'est plu à déverser le venin de la calomnie sur cette tête 
honorablement blanchie, et pu sse votre tête blanchir ainsi. (M" Tes-
te se tourne du côté de M8 Pontois.) 

» Messieurs , ceux que vous avez à juger sont des diffamateurs. 
Et savez-vous, Messieurs, ce que c'est qu'un diffamateur? Le diffa-
mateur, c'est l'ennemi le plus dangereux et le plus perfide de ce 
qu'il y a de bien. Le législateur a fait beaucoup déjà pour punir la 
diffamation, à mon sens il a trop fait. (Mouvement.) Mais si cette ar-
me que la loi vous confie vous la laissez tomber, si à cette fermeté 
qui sied à la justice, vous substituez la mollesse, vous frappez, la loi 
d'impuissance. Elle aura beau redoubler ses rigueurs, elle ne trou-
vera plus d'instrumens pour les appliquer. 

» Il n'y a pas de diffamation, dites-vous? et, suivant vos bénignes 

expressions, il n'y a qu'un langage qui pêche contre l'urbanité et 
contre la politesse. En vérité de quel cuir ôtes-vous couvert pour 
ne pas sentir-ce qu'il y a de blessant, de poignant , d'incisif dans la 
çaiomnie de vos cliens? J'aime à croire que vous avez assez de sen-
sibilité pour n'être pas aussi indulgent dans votre propre cause que 
vous semblez l'être dans ce qui nous touche, nous. 

» M. Parquin vous avait dit avec noblesse : si on demandait pour 
la première fois ma signature au bas de la sentence que nous 
avons rendue, je le ferais encore. » Ces loyales paroles ont été in-
criminées. Arrêtez, vous a-t-on dit, imprudent, vous assumez la 
responsabilité des œuvres de Bonneville ! Vous réclamez une igno-
ble solidarité. Vous vous rappelez ce que M. Parquinvous a dit, vous 
vous rappelez ce qui s'est fait dans l'arbitrage et toutes les précau-
tions de prudence qui ont précédé la sentence. Et vous ne pensez 
pas qu'ils aient agi avec paresse et incurie. 

» Le chef de l'Ordre des avocats de Poitiers m'a demandé si j'au-
rais consenti à apposer ma signature au bas de la sentence de MM. 
Parquin et Ducros. Oui, Monsieur, si j'avais fait ce qu'a fait M. Par-
quin, si j'avais tout employé pour m'ôclairer, je la signerais, et, 
comme lui, j'ai rempli mon devoir, advienne que pourra. Monsieur 
(M" Teste s'adresse directement à M» Pontois), j'aurais pu avoir une 
autre opinion que M. Parquin, j'aurais pu peut-être donner droit aux 
actionnaires, mais si , après l'examen du procès, j'étais arrivé à me 
convaincre que des erreurs ontpu se glisser dans la sentence, pensez-
vous que j'aurais dirigé mes attaques contre un homme aussi juste-
ment estimé que l'ancienbâtonnier de l'Ordre des avocats de Paris? pen-
sez-vous que je lui aurais dit : « Tu marques, au barreau, l'emprein-
te de tes derniers pas : eh bien! je vais placer la boue sous tes pas 
et sur ta tête blanchie. » Voilà ma réponse, Monsieur, j'aurais infail-
liblement signé dans de telles conjonctures. Prenez-y garde , Mon-
sieur, toutes les fois que par accident, par faiblesse ou par devoir, on 
est appelé à légitimer les actes que vous avez défendus, on sème 
d'inévitables dangers dans sa route. Vous avez pris soin de faire re-
marquer que vos cheveux n'avaient pas encore blanchi. Vous voulez 
qu'ils blanchissent honorablement, Monsieur; eh bien ! gardez-vous 
d'accepter la mission de prononcer, comme juge temporaire, sur 
les intérêts de vos semblables. Ce que vous demandez, c'est la mort 
de l'arbitrage. A Paris et en province, il y a, à cette heure, plus de 
cent Tribunaux de ce genre qui prononcent leurs décisions, etquand 
des arbitres auront prononcé en leur âme et conscience, ils se ver-
ront en butte aux plus ignobles outrages, aux plus dégoûtantes ca-
lomnies. C'est de la désorganisation, c'est de Uimmoralitê. C'est la 
justice offensée et flétrie, car elle n'a pas deux visages, la justice ! 
Voilà ce que vous demandez, voilà ce que les jurés n'accorderont 
pas. » 

( 1234 ) 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure.: 

M. le président, à la reprise de l'audience, avertit MM. léâ jurés 
qui ne siègent pas dans l'affaire qu'ils peuvent se retirer, et que les 
affaires annoncées pour cette audience sont remises à demain. 

Me Pontois : Mon illustre adversaire m'a demandé d'où je venais? 
Je le sais, Messieurs, je suis inconnu ici; mais si j'y suis venu, c'est 
parce que, je ne l'ignorais pas, les modèles d'éloquence ne devaient 
pas manquer à mon admiration, et je puis répéter avec Cicéron : 
« Un s' éclaire en se promenant au soleil. » 

Une voix dans l'auditoire : Très bien ! 

Me Pontois rappelle, en parlant du procès électoral de M. Parquin, 
que. en 1837, et à l'occasion de ce procès, il a paru dans le Journal 
du Commerce du 16 octobre 1837, un article si favorable pour M. Par-
quin qu'il doit en connaître l'auteur.... 

M. Parquin, vivement : Monsieur, je vous donne le démenti le 
plus formel pour la troisième fois; cet article n'est pas de moi. 

M8 Pontois poursuit : « Dans l'article dont je parle, on disait que, 
à l'imitation de créanciers qui avaient attaqué injustement devant 
l'aréopage, il suffisait à MM. Parquin et Ducros pour se justifier de 
lire la sentence qu'ils ont rendue. Cet ancien, Messieurs, dont on ne 
vous a pas dit le nom, c'était Sophocle accusé par ses fils ingrats ; 
mais OEdipe à Colonne était un chef-d'œuvre et votre sentence 
n'en est pas un. 

» Vous demandez de l'argent pour réparer votre honneur. Per-
mettez-moi de linir par un mot : il y a quelques années, un homme; 
dont le nom appartient à l'histoire (Casimir Périer) traduisit de-
vant le jury des journaux qui l'avaient calomnié ; cet homme, c'é-
tait un député, un orateur, un financier illustre, un grand homme 
d'Etat, dont la volonté était de fer, qui est mort à la peine, en te-
nant d'une main ferme le timon de l'Etat et dominant les tempêtes. 
Cet homme, ce n'était pas M Parquin, et cependant il n'a obtenu 
pour toute réparation que 25 fr. de dommages-intérêts. .» 

M. le président résume les débats. 

M e Pontois demande à prendre la parole sur la position des 

questions ; il désire que Cette question : « MM. Salmon, Richomme 

et de Blessebois sont-ils coupables d'avoir, en 1836, distribué et 

fait distribué un mémoire intitulé : Dénonciation à l'opinionpubli-

que... » soit précédée de celle-ci : « MM. Salmon, Richomme et 

de Blessebois sont-ils coupables de diffamation. » M
8
 Pontois pose 

des conclusions dans ce sens. 

« La Cour , 

» Considérant que le jury doit répondre séparément sur le fait 
principal et les circonstances qui s'y rattachent, que c'est la seule 
division prescrite par la loi; que, dans les questions posées au jury 
dans la cause, tous les faits nécessaires pour constituer le délit se 
trouvent énoncés, et qu'ainsi elles sont régulièrement énoncées; 

* Maintient la position desdites questions. » 

Il est trois heures. Le jury se retire. Pendant sa délibération, 

un colloque animé s'établit entre M" Teste et M
e
 Pontois, qui veut 

| faire passer à MM. les jurés une grande quantité de pièces qui 

n'ont point été communiquées aux parties civiles. Nous entendons 

M
e
 Teste dire au défenseur des prévenus : <c Vous savez mieux que 

rsonne qu'il n'est pas permis de mettre sous les yeux des jurés 

d'autres pièces que les actes de l'accusation, » 

Le jury rentre à quatre heures, et, par l'organe de son chef, lit 

un verdict qui déclare non coupables, MM. Salmon, Richomme et 

de Blessebois. 

Ce verdict est écouté dans un profond silence. 

La Cour prononce l'acquittement des prévenus, qui se retirent 
immédiatement. 

Me Teste se lève aussitôt et pose des conclusions ainsi formu-
lées : 

« À ce qu'il plaise à la Cour, 
S;> Attendu qu'à l'occasion d'une sentence arbitrale à laquelle MM 
Parquin et Ducros de Sixt ont concouru au mois d'août 1834, senten 
ce arbitrale intervenue entre neuf des actionnaires de l'entreprise 
des accélérées de Saint-Germain et les gérans de ladite entreprise , 
les sieurs Salmon, Richomme et de Blessebois, trois desdits action-
naires, se sont permis, au mois de février 1836, de publier, sous le 
voile de l'anonyme, contre MM. Parquin et Ducros de Sixt , un li-
belle intitulé : Dénonciation à l'opinion publique d'une sentence 
rendue par MM. Parquin et Ducros de Sixt, avocats à la Cour 

royale, et Bonneville, ancien agréé en faillite, accusé de banqueroute 
frauduleuse ; 

» Attendu que ce libelle, en soixante-dix-sept pages in-4°, impri 
mé à sept cents exemplaires, distribué aux Chambres, aux Cours 
et Tribunaux, dans les ministères et les administrations, partout où 
l'on croyait que sa distribution pourrait nuire le plus à MM. Par 
quin et Ducros de Sixt, met d'un bout à l'autre en question la bon 
ne foi, le désintéressement et l'honneur des requérans ; que partout 

on yqualifie la sentence de sentence inique et scandaleuse, les arbi-
tres d'arbitres partiaux et prévaricateurs; qu'on adresseà ceux-ci les 
imputations les plus outrageantes; qu'on leur reproche de s'être en-
gagés à dessein dans la voie de l'iniquité ; qu'on demande à l'opi-
nion publique et aux magistrats de se tenir désormais en garde 
contre eux; qu'on va môme jusqu'à dire que leur conduite est de 
nature à provoquer la réforme des lois sur l'arbitrage ; 

» Attendu qu'un aussi horrible libelle publié de sang*-froid, avec 
calcul et réflexion, puisqu'il n'a été publié que dix-huit mois après 
le dépôt de la sentence arbitrale, ne saurait être trop sévèrement 
réprimé et puni ; 

» Attendu que les répression et punition doivent être d'autant 
plus sévères, qu'après avoir devant les Cours royales de Paris, de 
Rouen, et d'Amiens, et devant la Cour de cassation, où une question 
de compétence a successivement appelé les parties, été imprimé, 
répanduet plaidé que si MM. Parquin et Ducros de Sixt n'avaient pas 
porté d'abord leur plainte devant la Cour d'assises, c'est parce qu'ils 
redoutaient la preuve des faits que l'on entendait leur imputer, les 
sieurs Salmon, Richomme et de Blessebois n'out pu devant la Cour 
d'assises où ils ont été enfin traduits, ni articuler un seul fait, ni 
produire un seul témoin à l'appui de leurs assertions injurieuses; 

» Attendu que de cela même il résulte que leur libelle n'estque le ré 
sultat d'unebasse rancune et d'une ignoble vengeance contre unedéci-
siou arbitrale, loyale et consciencieuse, fruit de trois ans de travaux 
et d'études, qui avait été précédée de plusieurs sentences interlocu-
toires rendues en faveur des défenseurs eux-mêmes, et pour la ré-
daction de laquelle les arbitres, se déliant de leurs propres lumières 
avaient eu la précaution de s'éclairer par les recherches d'un teneur 
de livres et par le travail d'un arbitre-rapporteur, ancien juge au 
Tribunal de commerce ; 

» Attendu qu'il importe de prévenir par un exemple éclatant le 
retour de pareils faits; que la justice arbitrale inquiétée réclame une 
haute satisfaction; que si elle ne l'obtient pas, les hommes les plus 
honorables, placés entre l'obligation de suivre l'impulsion de leur 
conscience et la crainte d'être exposés à la publication d un libelle 
de la part du plaideur qu'ils auraient condamné, refuseraient doré-
navant d'accepter les fonctions d'arbitres, ce qui en définitive serait 
la destruction et la mort de l'arbitrage ; 

» Supprimer comme injurieux pour MM. Parquin et Ducros de 
Sixt l'écrit intitulé : Dénonciation à l'opinion jiublique d'une sen-
tence rendue par MM. l'arijuin cl Ducrosde Sixt, avocats à laCour 
royale de Paris, et Bonneville, ancien agréé, présentement en fail-
lite, accusé de banqueroute frauduleuse, faire défense aux sieurs 
Salmon, Richomme et de Blessebois d'en publier à l'avenir de sem-
blables, et pour réparation du dommage qu'ils ont causé aux requé-
rans, condamner lesdits Salmon, Richomme et de Blessebois, par 
corps à payer à chacun de MM. Parquin et Ducros de Sixt la som-
me de 30,000 francs, que lesdits MM. Parquin et Ducros de Sixt se 
réservent d'employer comme ils le jugeront convenable; ordonner 

l'insertion de l'arrêt a intervenir dans six iourfianv A I 

au choix des requérans ; ordonner éon imnressior J1
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M. le président a M
8
 Pontois : Avez-vous quelque chose à rWi 

M* Pantois : Pas un mot, M. le président ; je ne comnrV ' i ' 
les conclusions qui viennent d'être prises par M» Teste ')as 

M. l' avocat-général : La première partie des conclus!™* 
viennent d'être prises devant vous tend à la suppression T ^ 
diffamatoire, du mémoire publié par MM. Salmon, Richomme !!ÎT 
Blessebois. Nous ne croyons pas devoir adhérer à cette nromp 

partie des conclusions, non plus qu'aux suivantes qui en sont i
6 

conséquences. Quant au dernier chef des conclusions il nous L 

ble qu'il ne doit pas y avoir de difficulté : il y avait une double ™ 
tion, l'action publique est définitivement vidée en ce moment m 
l'action civile existe encore. Or, il est de jurisprudence nnp i" 
Cour, régulièrement saisie comme elle l'est, a le droit d'apurée!* 
la réparation du dommage causé aux parties civiles Resté rinn 

l'appréciation du fait en lui-même, reste la question de savoir S 
en dehors de la diffamation, le mémoire tel qu'il est a porté dom 
mage à MM. Parquin et Ducros, et si c'est le cas d'appliquer l'arti 
cle 1382 du Code civil. Quelle que soit la réparation que la Cour 
croie devoir infliger à MM. Salmon, Richomme et de Blessebois 
que la Cour prononce une condamnation à 25 fr. ou bien à 30 000 
francs de dommages-intérêts, il ne s'agit pas ici d'une spéculation 
d'argent. 

Me Pontois repousse les conclusions développées par M» Teste 
En matière ordinaire, sans doute , et aux termes des articles 358 
859 et 366 du Code d'instruction criminelle, le verdict du jury m 
purge pas le dommage que le fait, dégagé de toute pénalité, a pu 
causer à la partie civile ; seulement il faut établir le préjudice causé. 
Mais il s'agit ici de savoir si, en matière de presse, le même prin-
cipe est applicable, et si on peut, dans une législation exceptionnelle, 
transporter les principes du droit commun. Le défenseur cherche à 
établir qu'il n'en saurait être ainsi, et, à l'appui de son opinion, il 
cite M. Parant, Lois de la presse, et M. Chassan. Il termine en di-
sant que la question est grave, indécise, et qu'elle n'a point encore 
subi l'épreuve de la Cour de cassation. 

Me Teste : Je demande acte de ce que je persiste avec force dans 
mes conclusions, tendant à la suppression du mémoire et à la con-
damnation de MM. Salmon, Richomme et de Blessebois à 30,000 fr. 
de dommages-intérêts. Cette question n'est pas neuve : elle est, 
pour ainsi dire, arrivée à son apogée, et il y a eu, a propos d'elle, 
Une jurisprudence unanime. Je présumais assez de la science de 
mon adversaire pour croire qu'aucune controverse ne s'établirait 
sur ce point. Ce que nous vous demandons est le seul frein au dé-
bordement des injures. Messieurs, vous êtes en ce moment nos ar-
bitres. 

Me Pontois , pendant que la Cour se retire pour délibérer : Mes 
cliens ont été ruinés par la sentence de MM. Parquin et Ducros. 

La Cour, après un long délibéré en la chambre du conseil, rend 

l'arrêt suivant : 

Considérant que la Cour d'assises, nonobstant les décisions du 
jury qui a déclaré les prévenus non coupables, est investie du droit 
d'apprécier si des faits établis par l'instruction et les débats il est 
résulté un dommage pour les parties civiles; 

» Considérant que cette faculté n'est pas restreinte aux crimes ou 
délits de droit commun et qu'elle s'étend aux matières de presse; 

» Considérant qu'il est constant, en fait, que les nommés Salmon. 
de Blessebois et Richomme ont publié et distribué, en février 18*. 
dix-huit mois après la sentence arbitrale rendue par MM. Parquin et 
Ducros , et, à l'occasion de ladite sentence, un mémoire commen-
çant par ces mots et finissant par ceux-ci. . ■ > ' 

» Considérant que ledit mémoire contient des inculpations înjtj' 
rieuses et imméritées, qui, malgré la réputation honorable de .u. ■ 
Parquin et Ducros, ont causé à ces derniers un dommage dont i» 

doivent obtenir la réparation; .
 te 

» Considérant, en outre, que la Cour a le droit, et qu'il
 inl

P°" 
d'ordonner la suppression de l'écrit, instrument du dommage ea 
sé , arbitrant ledit dommage, eu égard aux circonstances ue 

» Condamne Salmon, Richomme et de Blessebois, solidairem
e|

d 

et par corps, en 3,000 f r. de dommages-intérêts envers les paru 

civiles ; • . ■
 s

 rje 
» Ordonne la suppression du mémoire, condamne les paruL ^ 

Pontois aux dépens, fixe, conformément à la loi d'avril ibâz, ta 
de la contrainte par corps à deux ans. » 

ASSASSINAT PAR JALOUSIE. 

Sartènes (Corse), 1
er

 octobre. 

Le voyageur qui, visitant la partie méridionale de la Corse, a rju'^ 

te Ajaccio pour faire voile vers Propriano, est «-tonne, en a. 

dans le golfe de ce nom, de le voir si abandonné, si nu, \ 

la nature l'a fait vaste et sûr, et qu'elle semble avoir pris 

le disposer de manière à fournir au commerce un port
 )a 

que. Quelques rares chaloupes de pêcheur annoncent a l ^ 

présence de l' homme sur ces immenses plages, et 1 nabita ^ 

nier qui promène sou désœuvrement dans l'unique rue io "V^e 

sept à huit maisons de peu d'apparence, indique seu ' jj^Jf. 

temps en temps une voile marchande en approche. L l ^ gjj 

Propriano, ordinairement triste et silencieux, avait clia fe ^ . ^ 

septembre. Sa rue, dépeuplée naguère, contenait a peine, ̂  ̂  

là, les Ilots pressés d'une population improvisée,
 l

'r, j
e
 leur* 

cents personnes y avaient accouru. Des femmes couver
 ge crû

j-

capes brunes, des paysans armés de fusils et de styie , ^
 à

 j
g 

saient dans tous les sens, et les plaintes des uns, i a ,
u

„
e indiquaient assez 4 

0g* 

fois menaçante et défensive des autres 

cause d'un grand intérêt les avait réunis. 

Dans la petite chapelle du hameau gisait un cadavu , 
;'éUlU 



UJ. d'un homme jeune et robuste que la balle d'un assassin avait 

frappé' Chacun se livrait, selon ses intérêts et ceux de sa famille, 
i des conjectures plus ou moins vraisemblables sur l'auteur pré-

sumé du crime; mais personne n'osait accuser à haute voix; car 

il est de jurisprudence en Corse qu'il faut garder le silence tou-

tes les fois que la justice est appelée à rechercher les auteurs 

Q
u crime; la crainte de compromettre un parent ou un ami, celle 

de s'exposer à la vengeance de ceux que l'on accuse, voilà les 

deux raisons qui ferment la bouche à tous. 

Cependant la nouvelle de l'assassinat s'était répandue au loin; 

]a justice en fut informée. M. Darnis, substitut du procureur du 

Roi de Sartènes, et M. le juge d'instruction Casabianca se rendi-

rent aussitôt à Propriano, escortés d'une force imposante. A peine 

l'arrivée de ces magistrats fut-elle annoncée, que les armes, na-

guère étalées avec ostentation, furent cachées et disparurent com-

111e par enchantement. L'agitation qui régnait partout se calma, 

et chacun attendit avec anxiété et impatience le résultat de l'in-
struction. 

Le cadavre était celui d'un nommé Leccia, ex-sergent des vol-

tigeurs. La balle qui l'avait frappé à la tête avait amené une mort 

instantanée. Voici dans quelles circonstances : Leccia parcourait 

i cheval, et en compagnie de trois hommes, le chemin qui con-

duit d'Olmeto à Propriano; arrivés à peu près à cinq minutes du 

lieu de leur destination, ils allaient au pas de leurs chevaux, s'en-

tretcnant de la sage mesure prise par M. le procureur-général à la 

Cour royale de Bastia, tendant à prohiber le port de toute espèce 

d'armes dans le département de la Corse. Tout à coup une déto-

nation se lit entendre; Leccia tomba de cheval; un de ses com-

pagnons tomba aussi, et fut traîné au loin par sa monture. Frap-

pés de stupeur, les deux autres virent un paysan s'enfuir à tra-

vers les champs, armé d'un fusil double, et ils n'osèrent pas le 

poursuivre. Leccia ne se releva plus. Son compagnon, le nommé 

Susini d'Olmeto, eut la force de se relover et d'armer son fusil 

dont il était porteur; mais une grave blessure à la cuisse le mit 

dans l'impossibilité de marcher, et l'assassin cul le temps de dis-

paraître. La même balle qui avait tué Leccia fut trouvée dans la 

cuisse de Susini. On ne put expliquer cette circonstance extraor-

dinaire que par un ricochet qu'elle aurait fait en frappant sur une 
pierre après avoir traversé la tête de Leccia. 

Toutes les recherches de la. justice furent infructueuses pour 

connaître le coupable de cet audacieux assassinat. Le plus impé-

nétrable mystère enveloppait cette affaire ; personne ne voulait 

parler, exprimer le plus léger soupçon. Leccia était un brave 

homme auquel on ne connaissait point d'ennemis. 11 y a quelques 

jours pourtant que trente hommes de gendarmerie cernèrent le 

village de Grossa; ils étaient chargés d'exécuter un mandat d'a-

mener contre le nommé Alfonsi, habitant de ce hameau ; leurs 

poursuites demeurèrent sans résultat, Alfonsi avait pris la cam-

pagne. On assure que la justice poursuit cet individu comme cou-

pable de l'assassinat de Propriano ; le motif qui l'aurait porté à ce 

crime, serait la vengeance qu'il aurait voulu tirer des infidélités de 
sa femme, dont Luccia était l'amant. 

( 1235 ) 

.ait pu recourir au poignard comme moyen de vengeance. Jusqu'à 

Présent, les recherches les plus actives de la police ont été in-
fructueuses. » 

PARIS , 9 OCTOBRE. 

ont été 

PROMOTIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, en date du 8 octobre 
nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Douai, M. Pillot, substitut du pro 
cureur-général près ladite Cour, en remplacement de M. Baumal, dé 
cédé; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Douai, M. 
Lagarde, substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 
Douai, en remplacement de M. Pillot, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Foix (Ariége), M. Car 
des (Louis-Pierre), avocat, en remplacement de M. Carbon, décédé; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance d'Yvetot 
( Seine-Inférieure), M. Binet, juge au siège de Neufchâtel, en rempla-
cement de M. Marois, nommé procureur du Roi près le Tribunal des 
Andelys ; 

Jugeau Tribunal de première instance de Neufchâtel (Seine -Infé 
rieure), M. Du verger (Adolphe-Eloi), ancien avoué, avocat à Evreux, 
en remplacement de M. Binet, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Toul 
(Meurthe), M. Salmon, substitut du Roi près le siège d'Epinal, en 
remplacement de M. Quintard, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première in-
stance d'Evreux (Eure), M. Prévost, substitut du procureur du 
Roi près le siège de Dieppe, en remplacement de M. Godefroy, ap 
pelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première in-
stance de Dieppe (Seine-Inférieure), M. Elie Lefebvre, substitut du 
procureur du Roi près le siège de Neufchâtel, en remplacement de 
M. Prévost, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première in 
instance de Neufchâtel (Seine-Inférieure), M. de Loverdo, avocat, en 
remplacement de M. Elie Lefebvre, nommé aux mêmes fonctions 
près le siège de Dieppe ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première in-
stance de Bar-le-Duc (Meuse), M. Brion, juge-suppléant au même 
Sle

ge, en remplacement de M. Jeantin, appelé à d'autres fonctions : 
Juge-de-paix du canton d'Ardres, arrondissement de Saint-Omer 

(ras-de-Calais), M. Francoville (Eugène), propriétaire, en remplace-
ment de M. Fraucoville père, décédé. 

GHRONIQU] 

DËPARTEMENS. 

— ROUEN, 8 octobre. — On lit dans le Mémorial 
<(
 Hier, au moment où nous allions mettre sous presse, on nous 

an
nonça qu'un homme avait été assassiné pendant la nuit ; mais 

^
0
.us aimâmes à ne pas croire cette terrible nouvelle» qu'on entou-

ait
 de circonstances qui la rendaient invraisemblable, et nous dû-

le
s attendre des renseignemens. Malheureusement les renseigne-

ras n'ont pas tardé à nous venir, et ils ont confirmé ce oui nous avait été dit. 

" Entre une heure et deux du matin, le nommé Dubosc-Ber-

j
ru

> imprimeur en indienm s, demeurant rue Coignebert, passait 

j
Q

 ?.
s
 J

a
 Grande-Rue quand il rencontra sous la Grosse-Horloge un 

aividu qui était ou qui feignait d'être ivre, et qui lui porta ino-

L°f
1

ment
 un coup d'instrument tranchant dans le flanc droit. Le 

cl
 '"eujeux eut à peine la force de se traîner chez M. Suet, mar-

con! ■
 Qra

P
s

> °bez lequel'on emballait encore ; son sang, qui 
^ait abondamment, eut bientôt envahi le plancher. 

Les personnes de la maison et deux gardes 
» 

Puaient un instant après en patrouille prodiguèrent les 

°urs a Dubosc jusqu'à l'arrivée de M. le docteur Avenel 

municipaux qui 

niers 

Ou le 
. .'Hôtel-Dieu. Sa blessure est très grave, 

son ■
 ne s

'
ex

P»quepas ce qui a pu porter l'assassin à commettre 

m crime
>
 car

 f s'est enfui sans chercher à voler sa victime ; d'un 
e
 coté, Dubosc-Bernard a dit ne pas se connaître d'ennemi qui 

lrar>sporta ensuite à 

— Dans notre numéro du 3 de ce mois, nous avons rendu 

compte des poursuites dirigées contre MM. Brulay, Sardinet et 

Richard, pour chasse en temps prohibé sur la commune de Gen-

nevilliers. Les délinquans arguaient pour leur défense d'une per-

mission à eux accordée par M. Dejouy, maire de la commune, et 

produisaient une lettre dans laquelle ce fonctionnaire attribuait à 

des tracasseries sans motif la levée de boucliers (c'étaient ses ex-

pressions) faite contre lui par M. le préfet de police. Dans un 

passage de cette lettre il était dit que cette tracasserie était d'au-

tant plus inconcevable, que M. le préfet de police actuel lui-mê-

me était venu plus d'une fois en temps prohibé chasser sur la 
commune de Gennevilliers. 

Aujourd'hui, à l'appel de la cause et avant que M. le président 

prononçât le jugement, M. Anspach, avocat du Roi, a donné lec-

ture de la lettre suivante à lui adressée par M. le préfet de police 
à l'occasion de celle de M. Dejouy. 

« Monsieur le procureur du Roi, 

• La Gazelle des Tribunaux, en rendant compte des poursuites 
dirigées contre plusieurs individus pour chasse en temps prohibé, 
a inséré les lettres écrites aux délinquans par M. Dejouy, maire de 
Gennevilliers, pour justifier l'abus de pouvoir qu'a commis ce 
fonctionnaire en donnant des autorisations de chasser sur le terri-
toire de sa commune, contrairement aux dispositions de mon or-
donnance du 24 août jdernier, rendue en exécution de la loi du 30 
avril 1790. 

Le Tribunal fera, je ne doute pas, justice des étranges doctri-
nes professées dans cette circonstance par M. le maire de Genne-
villiers. 

Je crois devoir, toutefois, M. le procureur du Roi, vous faire 
connaître les motifs de la mesure qu'il s'est permis de critiquer 
avec aussi peu de raison que de convenance. 

■ Le 21 août dernier, je reçu de M. Darbonnens, propriétaire à la 
Garenne-Saint-Denis, une lettre par laauelle, en me faisant connaî-
tre que des chasseurs privilégiés devaient envahir la plaine avant 
l'époque fixée pour l'ouverture de la chasse, il annonçait d'une ma-
nière positive que les moissons étaient loin d'être rentrées, ainsi que 
le prétend aujourd'hui M. Dejouy. 

» Dans l'intérêt des propriétaires, comme dans celui de l'exécution 
des réglemens, je m'empressai d'écrire au commandant de la gen-
darmerie pour l'inviter à prendre les mesures nécessaires à l'effet 
d'empêcher les contraventions, et de constater celles qui pourraient 
être commises. Je n'envoyai du reste sur les lieux aucun agent de 
mon administration; et ce que dit à cet égard M. Dejouy n'est pas 
plus exact que ses assertions en ce oui me concerne; car, soit dit 
en passant, il y a plus de dix ans que je ne me suis livré à l'exercice 
de la chasse, et je n'ai chassé de ma vie dans la plaine de Gennevil-
liers. 

Comme il serait d'un dangereux exemple que MM. les maires 
des communes rurales se crussent le pouvoir de modifier les régle-
mens rendus par l'autorité supérieure, ou d'en affranchir leurs ad-
ministrés, je vous prie, M. le procureur du Roi, de vouloir bien 
donner à cette affaire une attention particulière, et me faire connaî-
tre en son temps le jugement qui sera rendu. 

» Signé, G. DELESSERT. » 

Après la lecture de cette lettre, à laquelle était jointe celle dans 

laquelle le sieur Darbonnens dénonçait à M. le préfet de police 

des infractions à la loi sur la chasse, le Tribunal rend un juge-

ment par lequel il condamne chacun des délinquans à 20 fr. d'a-
mende et à la confiscation du fusil. 

- M. Chayet, chef de division adjoint à la préfecture de police, 

a été nommé aujourd'hui chef de la première-division, eji rempla-

cement de M. Lecrosnier, décédé, et dont les obsèques auront lieu 

demain mercredi, à neuf heures du matin, en l'église de Notre-
Dame, sa paroisse. 

- Ce matin le capitaine Bérard a été extrait de l'Abbaye pour 

être conduit au greffe du 2
e
 Conseil de guerre, où, par ordre de 

M. le commandant-rapporteur, on lui a remis la paire de pisto-

lets qui avait été saisie à côté de lui au moment de son arrestation 

au bois de Boulogne; puis il a été conduit à l'état-major de la 1 
division militaire, où la liberté lui a été rendue. 

Il paraît que le capitaine Bérard a enfin renoncé à la pensée du 

suicide qui l'a si vivement agité pendant ces derniers temps. On 

nousassure que, touché profondément des marquesd'affection, d'in-

térêt et de dévoûment que lui adonnées Catherine Florentin dans 

cette circonstance comme dans plusieurs autres, il se propose de 

légitimer les liens qui depuis quatre ans l'unissent à cette femme, 

à laquelle il ne manque, a dit le défenseur de M. Bérard à l'au-

dience, que la consécration du mariage pour être citée comme mo-
dèle du plus vertueux désintéressement. » 

- Un contraste vraiment extraordinaire se présentait aujour-

d'hui à l'audience du Conseil de guerre. Deux accusations de la 
même nature étaient soumises à l'appréciation des juges. 

Les deux victimes sont placées dans la salle d'audience, sur le 

même banc. Voyez d'abord cette femme qui certes est la doyenne 

d'âge de toutes les personnes présentes dans l'auditoire. Déjà cette 

circonstance semblerait être un argument très plausible contre 

l'accusation, et chacun peut espérer que l'accusé sera renvoyé 

absous; mais le grand âge n'est que l'argument le plus faible que 

l'on puisse invoquer en sa faveur. La veuve B... est accompagnée 

de sa fille et de sa petite-fille, que l'on éloigne au moment de l'au-

dience. Voyez cette grand'mère aux yeux rouges et caves, qui ont 

peine à se faire place entre deux paupières presque immobiles; 

voyez les pommettes saillantes, pâles et décharnées que le tissu 

de la peau emprisonne dans ses rides multipliées; voyez cette tête 

que d'énormes goitres rattachent aux épaules; ces lèvres renfon-

cées dans la cavité formée par le rapprochement du nez et du men-

ton,- cette femme des champs , qui, pour s'avancer dans le pré-

toire de la justice, a besoin du bras de sa fille et du bâton qui lui 

sert d'appui, est la femme que le caporal-tambour Irigoyen a 
choisie pour victime de ses passions brutales. 

Près d'elle est assise à côté de sa mère, la petite Alida, âgée 

de cinq ans, charmante enfant, avec ses jolis cheveux élégam-
ment tressés. 

Pauvre enfant ! et le vice et la lubricité ne se seraient pas ar-
rêtés à cet aspect 

C'était au mois de juin dernier: déjà le soleil dardait ses brûlans 

rayons dans les plaines de Rueil ; déjà vers huit heures du matin 

tout annonçait une vive chaleur. Irigoyen, entouré de ses élèves 

tambours, leur expliquait catégoriquement la différence. qui existe 

entre le ra et le [la et les temps de mesure qui doit les séparer 

l'un de l'autre. Une pause fut nécessaire, et les tambours cher-

chèrent un instant le repos sous l'ombrage des arbres les plus voi-

sins. Le caporal tambour, au coutraire, allait dans un champ voi-

sin cueillir quelques fèves pour se désaltérer ; chemin faisant, il 

rencontra la veuve B... qui lui offrit une prise de tabac ; le capo-

ral accepte, la conversation s'engage, on plaisante , la vieille sou-

rit aux mots équivoques du galant tambour. Irigoyen s'anime et 

veut obtenir la faveur la plus légère, un baiser; la veuve B... qui 

voit cependant le danger dont depuis longtemps elle se croyait a 

l'abri, veut fuir, mais les jambes de la pauvre vieille refusent leur 

service, et la malheureuse tombe dans un fossé d'asperges... Les 

cris, les pleurs, rien ne peut arrêter l'incompréhensible fureur du 
tambour. 

Une instruction eut lieu, et Irigoyen comparaît devant le Con-

seil. Nous ne rendrons point compte de l'interrogatoire du pré-

venu, ni de la déposition de la veuve B... que le Conseil a jugé 

convenable d'entendre à huis clos, qui a été levé aussitôt après 
pour donner la parole au ministère public. 

M. Tugnot de Lanoye, commandant-rapporteur, a soutenu avec 

force l'accusation et a fait ressortir la gravité des torts de l'accusé. 

Il a repoussé le système d' Irigoyen, qui prétendait avoir été provo-

qué par les agaceries de la plaignante. « Provocation invraisem-

blable, dit M. le commandant; l'âge et la bonne moralité de la veu-

ve B... ne permettent pas de s'arrêter un seul instant à un tel sys-

tème de défense. Vous saurez, Messieurs, flétrir comme le mérite 

l'attentat dont Irigoyen a eu la lâcheté de se rendre coupable. » 

M
e
 Cartelier présente la défense du tambour-maître. Selon lui, 

il n'y a point eu de violences commises, mais bien consentement 

de la part de la veuve B..., et qu'ainsi Irigoyen n'est point coupa-

ble d'un crime, mais bien d'un simple délit d'outrage public à la 
pudeur. 

La veuve B... : Messieurs les bons juges, faites-moi l'amitié de 

lire ce certificat de bonnes vie et mœurs que m'a donnéM. le maire 

de Nanterre, où je suis née depuis soixante-cinq ans , que le bon 

Dieu de ce monde et de l'autre connaît ma conduite, Dieu merci!... 

M. le président : Nous vous croyons sur parole. Restez assise ; 
vous n'avez pas besoin de justification.' 

Le Conseil, après une demi-heure de délibération, déclare Iri-

goyen coupable d'attentat à la pudeur avec violences sur la per-

sonne de la veuve B... et le condamne à la peine de cinq années 
de réclusion et à la dégradation militaire. 

— Irigoyen retiré, voici venir C. . . , vieux vétéran dont les mous-

taches grises et pendantes forment, avec la longueur démesurée 

de son nez, un angle extrêmement aigu qui prend sa base entre 

deux grands yeux noirs que le service militaire n'a pas encore ' 
trop fatigués. 

M. Courtois d'Hurbal demande le huis clos ; mais le Conseil ne 
croit pas nécessaire de l'ordonner. 

C... nie tous les faits impurs qui sont imputés. Il convient que 

les gentilles manières d' Alida ont fixé son attention dans le jar-

din du Luxembourg, et qu'à la vérité, étant assis sur un banc, il l'a 

prise sur ses genoux et 1 a caressée ; mais que nul reproche ne 
peut lui être adressé. 

Alida, ce petit ange, est amenée devant le Conseil. On l'a place 
sur une chaise en face de M. le président. 

M. le colonel Brisson interroge l'enfant avec une réserve et 

un tact parfaits. Alida répond : oui, à presque toutes les questions 

qui lui sont faites, et s'amuse à jouer avec les plumes et le papier 
qui sont placés sur le bureau. 

Heureusement les faits n'ont pas paru prouvés à l'audience, et 

le Conseil de guerre a prononcé l'acquittement du prévenu. 

— Une scène assez tumultueuse s'est passée aujourd'hui, rue 
Montmartre. 

Ce matin, à sept heures, M. Bury, commissaire-vérificateur des 

poids et mesures, s'est présenté chez le sieur Gratien, boulanger, 

rue Montmartre 106, pour y peser les pains cuits pendant la nuit. 

Il trouva la dernière fournée encore à l'état de cuisson et en sa 

présence elle fut extraite du four. Le sieur Gratien ayant remar-

qué que l'un des pains fabriqués était défectueux, et devait perdre 

de son poids nominal, le cassa en deux, M. Bury prétendit que le 

boulanger n'avait pas le droit d'en agir ainsi, qu'il devait attendre 
que lai, commissaire, eût fait sa vérification. 

?CCette circonstance donna lieu à une vive contestation, par suite 

de laquelle M. Bury crut devoir requérir la force armée pour arrê-

ter les époux Gratien et les conduire au dépôt de la Préfecture 

de police. Des agens s'étant rendus dans l'établissement de ce 

boulanger, quelques explications furent données et l'arrestation 

n'eut point lieu ; mais tout cela s'était fait avec un tel éclat que 

les passans s'étaient arrêtés, et que bientôt le rassemblement 

avait grossi à tel point que la circulation des voitures était inter-

rompue. Des dispositions hostiles pour le boulanger se manifes-

tèrent ; des projectiles furent lancés dans la boutique ; des cris à 

la lanterne se firent entendre, et, enfin, quelques énergumènes 

pénétrèrent dans l'intérieur delà boutique, la menace à la bou-

che. Dans cette situation, il y avait à craindre pour la sûreté 

personnelle du sieur Gratien, qu'un ami emmena par prudence. 

Cette scène dura jusqu'après midi, heure à laquelle M. Denis, 

commissaire de police du quartier, vint dissiper le rassemble-
ment. 

Lès quatre syndics de la boulangerie, avertis de ce qui se pas-

sait, se rendirent immédiatement sur les lieux; ils ont cru de-

voir dresser un procès-verbal des faits, et de suite sont allés chez 

M. le préfet de police, lui rendre compte de cet événement , qui 

est d'autant plus fâcheux, que le sieur Gratien est un des boulan-
gers dont la réputation de probité est la mieux établie. 

— Louis Bretaigne, âgé de trente-deux ans, ouvrier menuisier, 

avait depuis longtemps sa femme malade; lui-môme était depuis 

plusieurs mois dans un état de souffrance qui ne lui permettait 

pas de se livrer à aucun travail. Les malheureux Bretaigne furent 

bientôt sans ressources; la maladie de la femme empirant, elle 

décéda il y a trois semaines. Bretaigne, resté seul avec ses souf-

frances, conçut le fatal projet de mettre fin à ses misères; avant de 

mettre ce projet à exécution, il écrivit une longue lettre, dans la-

quelle, après avoir tracé l'histoire de ses malheurs, il donna le dé-

tail de quelques dettes qu'il regrettait de ne pouvoir payer avant 

de mourir; il lègue à ses créanciers quelques menus meubles dont 

le produit pourra les satisfaire, pendant qu'il trace ces mots : Je 

vais retrouver Eugénie. Le charbon placé dans deux vastes ré-

chaux, s'allume; il cachette sa lettre, l'adresse au commissaire de 

police de son quartier, ferme sa porte, la calfeutre hermétique-

ment, ainsi que la fenêtre de sa chambre, située rue de Bréda 19-
puis il se jette sur son grabat, pour ne plus se relever. 

Cela se passait hier soir. Ce matin, un voisin, ayant conçu des 

soupçons, frappa à la porte du malheureux; n'en recevant pas de 

réponse, il fut prévenir M. Basset, commissaire de police, qui est 

arrivé immédiatement, accompagné d'un médecin et d'un serru-

rier. La porte ayant été ouverte, on trouva le corps de ce malheu-
reux déjà glacé par la mort. . * 

— Ce matin, à trois heures, le factionnaire de la rue Verdelet 

entendit ouvrir une croisée au quatrième étage du bâtiment do 

l'administration des postes. Il aperçut au même moment un hom-

me qui se penchait en dehors de cette croisée. Le soldat lui com-

mande de se retirer; mais celui auquel il faisait cette ohservation 



t 

n'en tint pas compte, et, s'élancant avec force, il vint tomber à 

ees pieds. 

L alarme fut aussitôt donnée dans l'administration ; on accou-

rut relever le corps, et on reconnut le sieur J... Cet employé, qui 

avait un logement dans l'hôtel, paraissait depuis quelque temps 

dans un mauvais état de santé ; son humeur était devenue mélan-

colique, il semblait même que ses facultés mentales avaient reçu 

quelque atteinte. 11 répétait sans cesse qu'il avait des ennemis qui 

voulaient le perdre, qu'on avait cherché à l'assassiner, et que des 

gendarmes s'étaient présentés à l'administration pour le saisir. 

Ce malheureux existait ericore lorsqu'on l'a relevé; il avait les 

deux cuisses brisées. M. Petit, commissaire de police du quartier 

St-Eustache, l'a fait transporter à l'Hôtel-Dieu, où il a expiré quel-

ques instans après son arrivée. 

— Encore une rixe entre ouvriers terminée d'une manière san-

glante : Hier, à la suite d'une querelle chez un marchand de vins 

de la rue des Prouvaires, un garçon boulanger a porté dans la 

poitrine d'un de ses camarades un coup de couteau qui, au rap-

port du médecin accouru aussitôt sur le théâtre de cet événement, 

a pénétré de plus de dix lignes. 

Le blessé a été transporté, après avoir reçu les premiers secours, 

à l'Hôtel-Dieu, tandis que le coupable, dirigé par le commissaire 

de police sur la préfecture, était écroué à la disposition du par-

quet. 

— Il y avait hier soir rumeur, rassemblement, tumulte dans le 

passage des Panoramas. Un promeneur à la tournure élégante, 

aux manières nobles et distinguées, venait de saisir au collet un 

( 1236 ) 

individu sur qui il faisait pleuvoir une grêle de coups de canne, 

et que le commissaire de police et la garde accourus du théâtre 

ne parvenaient qu'à grand' peine à arracher de ses mains. 

Voici ce qui avait amené cette scène p. provoqué de la part du 

promeneur cette administration de justice un peu musulmane. Au 

milieu de la foule, si compacte et stagnante le soir devant les ma-

gasins de Susse et de ses rivaux, M. N... , donnant le bras à une 

dame, s'était senti tout à coup brusquement poussé; au même 

moment la dame, dont le sac était pendu à son bras par les cor-

dons, avait été serrée également à l'improviste, et son sac lui 

avait été arraché, violemment par deux individus qui, traversant 

la foule malgré les obstacles, avaient pris la fuite dans la direc-

tion du boulevard. 
C'était un de ces individus que M. N... était parvenu à saisir, et 

à qui il administrait préalablement une correction, en attendant 

que la justice prît soin de lui apprendre le respect dû à la pro-

priété d'autrui. Par malheur, le voleur, au moment de se voir 

saisi, avait eu le temps de passer le sac à son camarade qui était 

disparu sans peine au milieu du trouble et de l'émoi du public et 

des marchands. 

— On a exécuté, le 30 juillet, à Niagara, dans le Haut-Canada, 

James Munroe , que les journaux français-canadiens nomment 

Morreau. C'était un Américain de l'état de Pensylvanie, qui avait 

été condamné à mort comme faisant partie d'une troupe d'insur-

gés qui ont surpris un détachement de lanciers à Short-Hills, sur 

la frontière des deux pays. 

James Munroe, catholique romain, a été assisté dans ses der-

niers momens par deux prêtres de sa religion La Dort* A 

Iule étant ouverte, il vit passer un autre chef d'insursl n
 ceU 

que 1 on venait decrouer dans la même prison • «Voili ~?m(lî, 

montrant Beamer avec ses mains déjà liées par des crt\
 11 en 

l'homme qui m'a précipité dans l'abîme.» ^rues, voilà 

A deux heures après midi on a fait sortir Morreau nm u r 

tre devant laquelle se trouvait la plate-forme de l'échaf A n
6

" 

dant qu'on l'attachait au gibet et que l'on baissait un hZ etl~ 
ses yeux, les ecclésiastiques lui ont donné l'absolution Un"

 SUr 

après, il avait cessé de vivre. ' Ir>stant 

— Sous le titre de Soirées de Vienne, l'éditeur Bernai i 

vient de publier avec des paroles habilement arrangées; ^
T
ï.

8 

Crevel de Charlemagne, huit des valses les plus ioltes Jt , ̂ r M -

populaires du célèbre Strauss, la belle Gabrielle PhUnnfu plus 

Roses, l'Iris, etc. Cette piquante collection, éditée 'avec \u\t i 
née d'une charmante lithographie, est déjà sur tous le» et 0N 

obt;ent en ce moment un véritable succès de vogue. P'wog et 

— L'Immortelle, comp. gén. d'assurance contre l'incendio . 
nonce par l'importance de son capital et par la modération i an " 

primes comme une de ces entreprises d'intérêt public an Y i
Ses 

on peut assurer d'avance le plus brillant avenir. Elle offre nari 5 

cision de ses statuts, aux actionnaires comme aux assurés I pré-

sûres garanties de succès et de sécurité. Créée au moment o 1?? P ' Us 

tème des assurances contre l'incendie prend un immense dév r s ~ 
pement en France, on peut prédire à Y Immortelle des rtlnu p~ 
prompts et satisfaisans. (V. aux Ann.) lc»uitats 

A partir du 15 courant, les Bureaux de l'Administration du DÉPÔT GÉNÉRAL DES MARCHANDISES seront transférés à l'hôtel de la Société, rue de Monsieur, 17, faubourg St -Germain' 

à Paris.—Les Magasins et Entrepôts sont Grande-Rue, 56, à Bercy, (Seine). 

Xi'IMMO 
COMPAGNIE GÉN. D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, CONSTITUÉE PAR ACTE AUTHENTIQUE DU 26 JUILLET 18S8, 

ÉTABLIE A PARIS , RLE MONTMARTRE , 121. 

Capital s MX MIliliMIM® sïe francs* 
PRÉSIDENT HONORAIRE , M. le comte TESSIÈRE DE BOISBERTRAND, ancien conseiller-d'Etat, directeur de l'Agriculture et du Commerce, 

Conseil tte Surveillance. Conseil de la Compagnie. 
MM CHAIX-D'EST-ANGE. avocat à la Cour royale, député; 

CHEERBRANT, avoué à la Cour royale de Paris; 
LEBLANC, avoué près le Tribunal do première instance 

du département de la Seine; 
FROGER-DESCHESNES aîné, notaire. ' 

MM. DE NONJON, propriétaire; 
DITTMER, inspecteur-général des haras; 
V. J.-J. CACCIA etCe , banquiers; 
SIREY, avocat aux conseils du Roi et à la Cour de cassa-

tion ; 
DE COUSSY, agent de change. 

La Compagnie assure, dans toute la. France, les maisons et les bâtimens , les mobiliers et les marchandises, les usines et les fabriques, les bois et lès forêts, etc 
Elle assure aussi les risques des locataires et les recours des voisins. — Les personnes qui désirent obtenir des Agences peuvent adresser lés demandes franco au 

Directeur. 

DIRECTEUR : 

M. de Jûaplace. 

AVSIHÏIS 'B'R.VrHIJR 

M. jflilord. 

Brevet d'invention. — Mention honorable. 

Véslcatoires-Cautères. — Taffetas lie Perdrléi 

L'un pour entretenir les vésicatoires d'une manière parfaite etré«ulière- IV 
rafraîchissant pour panser les cautères sans démangeaison. 2 fr le" rouleau ti 

lis demi {jamais en boite). COMPRESSES à 1 centime, préférables au lin» 
SERRE-BRAS perfectionnés; faubourg Montmartre, 78. — DÉPOTS d -in I 

bounes pharmacies : en BELGIQUE, ANVERS, Van Campén; BRUXELLESI V 

Hisberglie, place delà Monnaie; Couvin-Fagot ; DÎNANT , Evars • IIÉGE ' n 
camps; LIBOURNE , Besson etBoutin. MONS , Van Mjert; NAMUU , Jourdain •' vif 
MES , Buzon; PHILIPPEVILLE , Lechevalier ; TOURNAY , Bossut HOLI vVnr 
AMSTERDAM , Godefroy et Ce , bandagistes. PRUSSE, BERLIN , J.-A Rev nésn! 
eiant; CREFELD , Koklern ; ELBERFELD , Geley frères; FRIBOIRG en BOSCÀW 

Schmit, pharmacien de la cour. SUISSE, GENÈVE , Bruno, rue du Marché 3»! 
xuRicii , Finster , négociant ; BALE , Bazar vaudois. SAR-
DAIGNE , NICE , Paulian. — Ces articles doivent être signés 

Il y a des contrefaçons nuisibles. 

IN DE FER DE STRASBOURG A B; 
Entreprise des travaux de terrassement. 

Le moment étant près où les travaux de terrassement du chemin de fer de Sti as-
bourg à Bàle pourront être entrepris sur tous les points de la ligne, non sujets à de-
voir être réservés dans l'approbation du tracé définitif par l'administration supérieu-
re des ponts-et-chaussées (tels par exemple, les abords des places fortes de Stras-
bourg et de Schelestadt), MM. Nicolas Kœcnlin et frères, concessionnaires iteutre-
preneurs à forfait dudit chemin fer, font par le présent avis un appel à tous les 
entrepreneurs de travaux de ee genre, taut nationaux qu'étrangers. 

L'entreprise sera divisée par lots, ainsi qu'il suit, savoir : 
1° De Bàle à Mulhouse, une étendue de 30 kilomètres. 
2° De Mulhouse a Colmar, — 40 — 
3° De Colmar à Schelestadt, — 25 — 
4° De Schelestadt à Benfeld, — 15 — 
5° De Benfeld à Strasbourg , — 30 ' — 
Les personnes qui auraient l'intention de traiter de cette entreprise, pour un ou 

plusieurs lots, voudront bien s'adresser, dès à présent, par lettres à MM. Nicolas 
Kœchlin et frères ; il leur sera désigné, en réponse, selon leur résidence, une loca-
lité où elles pourront prendre communication des plans et nivellement ainsi que 
des conditions du cahier des charges, alln de pouvoir faire ensuite, en connais-
sance de cause, une soumission. 

Mulhouse, le 28 septembre 1838. Nicolas KOKCHLIN et frères. 

BANQUE IMMOBILIERE. 
Succursales en province, avec appointemens fixes et graduels. 

La banque immobilière, fondée en 1835, et qui compte parmi ses actionnaires 
des personnes distinguées dans le barreau et le notariat, facilite les prêts sur hypo-
thèques, ainsi que les rentes foncières ou hypothécaires et k« acquisitions immobi-
lières. 

Cette compagnie a créé des mandats ou coupons de 1 ,000 fr. et de 500 fr. à or-
dre ou au porteur, rembousables par vingtième ou dixième chaque année, qui 
donnent droit à nn intérêt de 5 p. 1(0 et au dividende; ils présentent la plus 
grande, sécurité. 

Les personnes en provinces dans le cas d'être direcleur-correspondans do cet 
établissement, reçoivent des appointemens fixes et des remises avantageuses. 

S 'adresser franco pour cette demande et toutes autres, à la direction générale 
de la Banque immobilière, place de la Bourse, 8. — Lts lettres non affranchies 
ne seront pas reçues. 

MAISON D'ACCOUCHEMENT 
De MBle MESSAGER, sage-femme, à Paris, place de l'Oratoire, 4, au coin de la 

rue du Coq, en face le Louvre. — Chaque dame a son appartement- séparé, vue 
sur le palais du Louvre, point de vis-à-vis. — 50 francs pour neuf jours et accou-
chement an mois, KO à 200 fr. et au-dessus. Un médecin est attaché à la maison 
— Consultations pour les maladies des dames, tous les jours. 

Annonces Jadtelalres. 

ÉTUDE DE M" GAMARD, AVOUÉ, 

d Paris. 

Vente sur publications judiciaires en 
l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, 

D'une MAISON, sise à Paiis, rue La-
fayette, 20, et rue du Delta- Lafayette, 6, 
sur la mise à prix de 40,000 fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu 
le 7 novembre 1838. 

S'adresser, pour les renseignement : 
I" A Me Gamard, avoué poursuivant, 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 26; 2° à 
Me Duparc, avoué présent à la vente, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 20; 3° à 
M e N achclard, notaire, rue St-Marc-Fey-
deau, 14. 

Avta divers. 

PH C. COLBERT 
Premier établissement de la capitale 

pour le. traitement végétal des maladies 
secrètes et des dartres , démangeai-
sons , taches et boutons à la peau, 
Consult. médic. grat. de 10à2h. passage 
Colbert, entrée partie, rue Vlvienne, 40 

Médailles d'or et d'argent. 

La vogue extraordinaire qu'obtient 
partout le Chocolat-Menier, et les ré-
compenses honorables décernées par le 
Roi et la SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT 

attestent mieux que tout autre éloge sa 
supériorité remarquable. Passage Clioi-
seul, 21, et chez MM. les pharmaciens m 
épiciers de Paris et de toute la France 
FIN, 2 fr. — SURFIN, 3 fr. - PAR EX-

CELLENCE, 4 fr., au lait d'amandes, u-
lep, liehen, etc. 4 fr. 

C'est au n° 10, rue de Provence, que 
le siège de la Compagnie départtmen-
tale du Nord est transféré, et non au 
n" 14 comme nous l'avions annoncé. 

rm 

DES MATIÈRES 
DU LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
Par M. VINCENT, avoent 

Prix : 5 fr. au Bureau, etùfr. 
50 c. par la poste. 

Sociétés rammirretslc». 
(Loi êu 31 mars 1836.) 

Etude de M. Chevalier, huissier, à Paris, rue 
du Dragon, 16. — D'une délibération prise le 2 
octobre 1838, en l'assemblée de MM. les action-
naires de la société formée pour l'exploitation de 
fa papeterie-mécanique établie à Saint-Denis , 
sous la raison A. DAUBREE et Comp,, il résulte 
que M. Edouard-Gabriel-.Iacobé DE NAUROIS , 
banquier, demeurant à Paris, rue Lepelletier, 12, 
qui, précédemment et aux termes de l'article 18 
des statuts de ladite société, reçus par Me Lehon, 
notaire à Paris, les 10 et 25 mais 1837, ne pou-
vait obliger ladite société qu'avec le concours de 
M. Jean-Baptiste-Alfred Daubrée, son cogérant, 
a été autorisé à signer seul, et à obliger seul la so-
ciété. 

Pour extrait : 
CHEVALIER. 

- Suivant acte reçu par Me Morisseau et son col 
lègue, notaires à Paris, le 25 septembie 1838, en-

registré, 
La société formée entre Mme Athenais LE-

GOUX, aujourd'hui épouse de M. Chambaud, et 
M lle Louise-Alexina LEDOL'X, toutes marchan-
des de modes, demeurant à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 3, pour l'exploitation de leur 
commerce, a été dissoute à partir du 1 er janvier 

1838; 
Et M"e Ledoux a été seule chargée de la liqui-

dation de ladite société. 

Suivant acte passé devant M e Emile Fould et 
son collègue, notaires à Paris, les 20, 21, 23, 26 et 
27 septembre 1838, enregistré ; 

11 a été formée une société en commandite en-
tre M. PABLOT DE PEBRER, négociant demeu-
rant à Paris, rue Saint-Nicolas- d'Antin, 7, d'une 
part, et M. Etienne BOUDOUX, propriétaire, de-
meurant à Paris, boulevart du Temple, 7, et di-
verses autres personnes y dénommées toutes; il a 
été dit que : cette société, "d'autre part, aurait pour 
objet exclusif l'exploitation dans toute la France 
des brevets d'importation et de perfectionnement 
pour la fabrication et la vente des calorifères ma-
nomètres etignimètres obtenus par M. Pébrer du 
gouvernement fiançais les 25 avril, 3 juillet et 4 
septembre 1838; qu'elle serait en nom collectif à 
l'égard de M. Boudoux, qui en a été nommé le 
seul gérant responsable , et en commandite à 
l'égard tant de M. Pébrer que des autres person-
nes y dénommées ; que la société prendrait le titre 
de Société des calorifères, et que la raison et la si-
gnature sociales seraient BOUDOUX et Comp. La 

durée a été fixée à quinze années à partir du 4 
septembre 1838, et son siège à Paris, provisoire-
ment au domicile de M. Boudoux, avec faculté de 
le transférer dans tout autre local que bon lui sem-
blerait. M. Pébrer a apporté dans la société : 1° ses 
brevets d'importation et de perfectionnement sus-
énoncés; 2° tous autres brevets d'addition et de 
perfectionnement qu'il pourrait obtenir par la 
suite pour le même objet, et il a fait le transfert 
et l'abandon du tout à ladite société pour être ex-
ploité dans toute la France; 3° et deux calorifères 
déjà construits par lui, qu'il a abandonnés aussi à 
la société. Pour l'indemniser de cet apport, il a été 
convenu qu'il serait fait en sa faveur un prélève-
ment de 26,0 0 francs sur les bénéfices nets 
de la société, et il lui a été attribué la moitié 
des bénéfices nets de la société , pendant tout 
le, temps de sa durée. Les autres associés out 
aussi apporté collectivement dans la société une 
somme totale de 60,000 francs, qu'ils se sont 
obligés à verser aux époques fixées audit acte, 
dans la proportion d'un dixième pour chacun 
d'eux, soit 6,000 francs. Il a été stipulé que cette 
somme de 60,000 fr. serait fournie en espèces, et 
formerait un fonds déroulement de la société des -
tiné aux frais de premier établissement et à la 
confection immédia'e des calorifères; qu'elle se-
rait payable par tiers entre les mains et sur les 
quittances du gérant, le premier tiers comptant 
et les deux autres tiers sur les appels qui en se-
raient faits par le gérant d'après la décision de la 
majorité des commanditaires réunis en assemblée 
générale à cet effet ; et que les associés ne pour-
raient céder leurs droits dans ladite société sans 
le consentement de la majorité des autres asso-
ciés. Il a été dit que la société serait gérée par M. 
Boudoux, gérant responsable, et qu'il aurait seul 
la signature sociale, mais ne pourrait en faire usa-
ge que pour les affaires de la société, et ne pour-
rait engager ladite société par la création ou ins-
cription d'aucuns billets, lettres de change, effets, 
mandats, ni par aucun emprunt de quelque va-
leur que ce soit. Toutefois il pourrait acquitter, 
endosser Us effets remis à la société en paiement 
des sommes à elle dues; qu'il signerait seul tous 
les marchés relatifs i la confection des calorifères; 
il a été convenu que le gérant n'aurait pas de trai-
tement fixe, mais il lui a été alloué à titre de ré-
munération, quinze pour cent à prélever sur les 
bénéfices sociaux nets, n'excédant pas la somme 
de 60,000 fr., et six pour cent seulement sur la 
proportion desdits bénéfices qui viendraient à ex-
céder 60,000 fr., le tout par année. Tous pou-
voirs pour faire publier ledit acte de société ont 
été donnés au porteur d'une expédition et d'un 
extrait. Extrait par ledit Me Fould, notaire sous-

signé de la minute dudit acte de société étant en 
sa possession. 

D'un acte fait double à Saint-Quentin, sous si-
gnatures privées, le 1 er octoore 1838, enregistré; 

Il appert que MM. André RISLER, demeurant 
à Saint-Quentin, et M. Alexandre RISLER, de-
meurant à Paris , rue du Gros-Chenet, 13, ont 
tiéclraé que leur société, sous la raison André et 
Alexandre RISLER, étant arrivée à son terme, ne 
serait pas renouvelée et qu'elle a cessé d'exister à 
partir du 1 er septembre 1838; que M. André 
Risler est resté chargé de la liquidation de la mai-
son de Saint-Quentin, et M. Alexandre RISLER 
de celle de la maison de Paris, chacun sous son 
seul et privé nom. 

Pour extrait : 
TUFFIERE. 

D'un acte sous signatures privées, passé à Pa-
ris, le 28 septembre 1838, enregistré le 3 octobre 
suivant ; 

Il appert : qu'il a été formé entre Louis MAIN-
GOT père, fabricant, demeurant à i aris, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 26 ; 

Louis MAINGOT, fils, demeurant à Alençon, 
présentement à Paris, rue Neuve-Saint-Eusta-
che, 26; 

Et Jean-Baptiste DUMONT, négociant à Paris, 
rue Neuve-Saint-Eustache , 26, une société en 
nom collectif sous la raison MAINGOT père et 
fils et Comp., pour la fabrication des tissus de 
laine et de coton. Les trois associés ont la signa-
ture sociale. 

Le siège de la société est établi rue Neuve-8t-
Eustache, 26. Sa durée est de neuf années csn 
sécutives, à dater du 1 er juillet 1838. 

Annonces légales. 

Suivant conventions sous seings privés, en da-
te du I e1' octobre 1838, M. Hildebert-Stanislas 
DAVID, ancien maître charpentier, demeurant 
à Corbeil, rue Saint-Spire, 48 (Seine-et-Oise) 
vendu à M. Claude-Magloire CANARD, maître 
charpentier, demeurant à Charenton-le - Pont, 
Grande-Rue, 62 , la maison et dépendances par 
lui construites sur un terrain sis à Charenton-le-
Pont, entre les dix- neuvième et vingtième bornes 
formant l'extrême pointe proche Charenton, 
entre la grande route de Paris et le chemin de 
Neuilly, ensemble les hangars, écuries, maté-
riaux de Mis de charpente, et en général toutes 
les constructions établies sur leditterrain, moyen 
nant la somme principale de 1 ,50l) fr., payable le 

15 octobre courant, sans intérêts. , 
Pour extrait : 

Ernest MOREAU , avoué. 

TRIBUNAL DE GOMMERGS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 10 octobre. 
Heares. 

Frey, éditeur de musique, concordat. 12 
Fordrin, fabricant de bijoux dorés, 

id. , 2 
Dlle Maret, mde lingèrc-, remise à 

huitaine. 2 
Longpré, peintre en bâtimens, clô-

ture. 2 
Cimetière, nid quincailler, reddition 

de comptes. 3 

Du jeudi 1 1 octobre. 

Klinge, tailleur, concordat. , 
Dupuy, négociant, clôture. 
Janet, libraire, id. 
Duries, fabricant de papiers peints, 

id. 
Turba, maître tailleur, id. 
Houdard, md boulanger, vérifica-

tion. 
Vacquerel aîné, ancien md de vins, 

id. 
Lemaire, peintre en bâtimens, clô-

ture 
DelaruelU, serrurier, id. 
Mathieu Madelet-Flory , md de 

charbons de terre et de bois, id., 
Levv (Albert-Jacob), sellier, concor-

dat. 
Gavelle, md de bois, id. 
Cottard, carrossier, clôture. 
Kress, maroquinier, id. 
Bréan, loueur de cabriolets, syn-

dicat. 
Bouch&rain, aneien fruitier, vérifi-

cation.. 

CLOTURA DES AFFIRMATIONS. 

Octobre. Heures. 

Ardouin, ancien mi de vins, le 
Boucher, md de bois, le 
Dlle Crombet , née Coasne, mde 

de nouveautés, le 
Chevallier, fabricant de cartons 

md de papiers, le 
Bordas, ancien limonadier, le 
Tainturier fabricant de chapeaux, 

le 

12 10 

12 10 

12 10 

13 10 

13 12 

13 12 

Veuve Delore, tenant maison gar-
nie, le 13 

Vraven, fabricant de cuirs vernis, 
le 15 

Beauquesne, maître maçon, le 15 
Dunan, fabricant de chapeaux, le 15 
Fabre, ancien négociant, le 15 
Hénault, md de vins, le 1« 
i-inçon et femme, limonadiers, le 17 
Barthe, limonadier, le 17 
Saillant, négociant, le 17 
Blatt, ancien colporteur, le 17 
Brun, md de tapis, le 17 
Lurin, fabricant de bronzes, le 1" 
Esnouf, carrossier, le 
Hoffmann, tableur, le 19 
Lemoine, éditeur md de musique, 

le 20 

Perrody, md tailleur, le 20 
Rozé, md de vin en détail, le 20 

DÉCÈS DU 7 OCTOBRE. 

M. Armstrong , rue Sainte-Croix-d'Antin 

—Mme Peruset, née Fontaine, rue Montmaa , 
148.-Mme Fouard, née Baillot, rue fcuenn 
Boisseau, 13. — Mlle Tricot, mineure , rue « 
Grand-Hurleur, 6 - M. Goblet, rue Ste -LK»* 

de-la-Bretonnerie, 48.—Mlle Domergoe, » ' 
re, rue Saint-Louis, 18, au Marais. - Mme wo* 

née Leplot, rue Gérard-Boquet, 2. 

12 

1 
1 
1 

2 ipl 
3 

12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
2 

10 
12 
12 

11 

A TERME. 

B DU 9 OCTOBRE 

5 OpO comptant... 
— Fin courant.... 
3 OrO comptant..., 
— Fia courant... 
R. deNap.compt. 

— Fin courant... 

l«^c. 

109"45 
109 55 
80 95 
81 • 

100 25 
100 40 

pl. ht.!pl_._. 

109 Miwwigw 
80 95 . 80 95 f » 

100 55 1 00 20 00 » 
100 40 100 35 100 W 

Act.delaBanq. 2630 
Obi. delà Ville. 1170 

Caisse Lafntta. 1150 
-Dito 5494 
4 Canaux 1245 
Caisse hypoth. 810 

St-Germ.... 
Ver»., droite 
— gauche. 

P. 4 la mer. 
—à Orléans 

«00 » 
430 » 
932 50 
487 50 

Empr. romain 
, dett.tet 

r 1 _ paii 

5 OrO. 

103 
20 

102 ' 
Belgiq 

Empr.ptën10»' 
g 0[0 Portug-

 3?
Â 

Haïti «0 
Lotod'Autrid«j^l 

DRETO>' 

Enregistré à Paris , le 

Reçu MU franc dix centimet. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 87. 

Vu parlemiredu2.arronÇem«nt, 

Pour légalisttioa delà signature A. «w 


